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DOCUMENT DU PRÉSIDENT DE LA COMMISSION DES QUESTIONS JURIDIQUES ET POLITIQUES CONTENANT LES PROJETS DE RÉSOLUTIONS DONT L’EXAMEN EST ENCORE EN SUSPENS AU SEIN DU CONSEIL PERMANENT DE L’ORGANISATION


PROJET DE RÉSOLUTION

PROMOTION DES DROITS HUMAINS DE LA FEMME, DE L’ÉQUITÉ,

AINSI QUE DE LA PARITÉ HOMMES-FEMMES

(Approuvé par la Commission à sa réunion du 6 mai 2003)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

RÉAFFIRMANT que l’habilitation de la femme, sa pleine participation au développement de nos sociétés, et l’égalité des chances pour l’exercice du leadership sont des éléments fondamentaux pour le renforcement de la démocratie et le développement économique et social de nos peuples,

RAPPELANT l’appui accordé par les chefs d’État et de gouvernement dans le Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques au Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes (PIA);

AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT que la résolution AG/RES. 1732 (XXX-O/00), “Adoption et mise en œuvre du Programme interaméricain sur la promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes“ vise l’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes en tant que stratégie décisive pour l’application de ce Programme, ainsi que l’atteinte du but ultime, soit la promotion et la protection des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes,


SOULIGNANT que l’adoption du Programme interaméricain a réaffirmé l’engagement des États membres de promouvoir l’égalité de droits et de chances entre les femmes et les hommes, dans une perspective de la parité hommes-femmes, ce qui exigera la participation constante de l’OEA et, en particulier, celle de la CIM en tant que principal forum générateur, à l’échelle du Continent américain, de politiques relatives à l’équité et à la parité hommes-femmes, ainsi qu’une coopération de l’OEA avec les divers entités et organismes régionaux et sous-régionaux,

AYANT PRÉSENTE À L’ESPRIT la résolution AG/RES. 1853 (XXXII-O/02), “Mise en œuvre du Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité, ainsi que de la parité hommes-femmes“, qui reçoit la présentation du deuxième rapport du Secrétaire général sur l’application du Programme,

RAPPELANT ÉGALEMENT la résolution AG/RES. 1741 (XXX-O/00) “Incorporation de la perspective de la parité hommes-femmes dans les Sommets des Amériques“, qui recommande la tenue tous les quatre ans de réunions des ministres ou de hauts fonctionnaires chargés des politiques d’avancement de la femme dans les États membres, conformément au Programme interaméricain, afin de contribuer à la préparation et aux activités de suivi des Sommets des Amériques,

CONSIDÉRANT l’engagement pris par l’Organisation des États Américains de faciliter, en particulier par l’entremise de la Commission interaméricaine des femmes (CIM), l’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes au travail de tous ses organes, organismes et entités, par le développement de programmes de formation et la diffusion d’information sur les droits humains de la femme, et d’appuyer les gouvernements dans la compilation et la diffusion systématiques de données statistiques ventilées par sexe,

RAPPELANT que pour atteindre les objectifs établis dans le Programme, un engagement politique ferme des États membres et des organes, organismes et entités de l’Organisation est essentiel,

DÉCIDE:

1.
De réaffirmer son appui au travail de la CIM en tant que principal forum générateur, à l’échelle du Continent américain, de politiques relatives à l’équité, à la parité hommes-femmes et à la promotion des droits humains de la femme.

2.
D’appuyer les efforts de la CIM dans les domaines suivants:

a. le suivi et la mise en œuvre du Programme, y compris la coordination du Forum interinstitutionnel ad hoc sur la parité hommes-femmes.

b. l’intégration d’une perspective de la parité hommes-femmes en tant que stratégie décisive pour le développement des programmes et actions de chacun des organes, organismes et entités de l’Organisation.

c. la mise en œuvre d’activités et de programmes visant l’intégration d’une perspective de la parité hommes-femmes dans les résultats des réunions des ministres du travail, de la justice et de l’éducation.

d.
l’exécution de son Plan d’action pour la participation des femmes aux structures du pouvoir et à la prise de décisions.

e.
l’évolution continue de la question: “La femme, le libre-échange et l’intégration économique“, principal point inscrit à l’ordre du jour de la Deuxième Réunion des ministres ou hautes autorités chargées des politiques d’avancement de la femme dans les États membres (REMIM-II), dans la perspective de l’habilitation économique de la femme.

3. De demander au Conseil permanent, conformément aux mandats émanés du Sommet des Amériques et du Programme:

a. d’intégrer la perspective de la parité hommes-femmes dans ses résolutions, ses activités et ses initiatives, selon le cas, pour assurer que celles-ci profitent également aux femmes et aux hommes, en tirant avantage de l’expérience de la CIM;

b. d’envisager la convocation, conjointement avec la CIM, d’une séance spéciale, avec la participation des organisations de la société civile, en vue d’avancer sur la voie de la mise en œuvre du Programme dans les États membres;

c. de continuer à promouvoir, en coordination avec la CIM et l’Unité pour la promotion de la démocratie (UPD) des activités liées à la participation de la femme aux processus politiques, à titre de suivi de la séance spéciale tenue novembre 2002 au siège de l’Organisation.


4.
De demander au Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), par l’entremise de sa Commission exécutive permanente, de faire un suivi de la mise en œuvre du Plan stratégique de partenariat pour le développement 2002-2005, en ce qui a trait à l’intégration par le Conseil et ses organes subsidiaires de la perspective de la parité hommes-femmes, tant dans le développement de politiques que dans la mise en œuvre de programmes, projet et activités de coopération dans les divers secteurs prioritaires du Plan stratégique.

5.
De prendre note du troisième rapport du Secrétaire général sur l’application et la promotion du Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes présenter conformément à la résolution AG/RES. 1853 (XXXII-O/02) et lui demander instamment de continuer à donner son plein appui à ce programme, en insistant particulièrement sur les priorités établies par la trente et unième Assemblée des déléguées de la Commission interaméricaine des femmes.

6.
D’encourager les États membres dans les efforts qu’ils déploient pour développer des politiques publiques, renforcer les mécanismes institutionnels et garantir le respect des lois qui permettent de promouvoir les droits humains de la femme, l’équité et la parité hommes-femmes, y compris l’égalité de chances pour les hommes et les femmes à tous les niveaux.

7. De demander instamment au Secrétaire général:

a. de convoquer, conformément au paragraphe 4 c du dispositif de la résolution AG/RES. 1853 (XXXII-O/02), la Deuxième Réunion des ministres ou hauts fonctionnaires chargés des politiques d’avancement de la femme dans les États membres, pour avril 2004.

b. de continuer à incorporer la perspective de la parité hommes-femmes dans tous les programmes et toutes les politiques de l’Organisation, en tirant avantage des travaux menés à cette date pour élaborer et mettre en œuvre le Programme de formation en matière d’analyse des sexes.

c. de réitérer la demande faite aux organes, organismes et entités de l’Organisation, d’inclure dans les rapports annuels qu’ils soumettent à l’Assemblée générale des informations sur les efforts qu’ils déploient pour incorporer la perspective de la parité hommes-femmes dans leurs politiques, programmes, projets et activités.

d. d’appuyer l’organisation des activités prévues pour la célébration du 75e anniversaire de la CIM.

e. de faire rapport à l’Assemblée générale à sa trente-quatrième Session, en coordination avec la CIM, sur la mise en œuvre du Programme et de la présente résolution par les organes et organismes et entités du Système interaméricain.


8.
De charger le Conseil permanent d’envisager d’accroître les ressources allouées à la CIM dans le Programme-budget en vue de permettre à celle-ci d’exécuter intégralement ses mandats.

PROJET DE RÉSOLUTION

TROISIÈME RAPPORT BIENNAL

SUR LA MISE EN OEUVRE DE LA RÉSOLUTION AG/RES. 1456 (XXVII-O/97)

“PROMOTION DE LA CONVENTION INTERAMÉRICAINE POUR LA PRÉVENTION,

LA SANCTION ET l’ÉLIMINATION DE LA VIOLENCE CONTRE LA FEMME”

“CONVENTION DE BELÉM DO PARÁ’”
(Approuvé par la Commission à sa réunion du 15 mai 2003)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


RAPPELANT la résolution AG/RES. 1456 (XXVII-O/97), “Promotion de la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme ‘Convention de Belém do Pará’” dans laquelle le Secrétariat permanent de la Commission interaméricaine des femmes (CIM) a été chargé, en vue d’assurer le suivi de ladite Convention, de présenter tous les deux ans à l’Assemblée générale un rapport sur le stade d’avancement de l’application de la Convention, rapport qui portera également sur les expériences acquises et les résultats obtenus grâce aux initiatives et aux programmes des États membres visant à combattre la violence contre la femme,


RAPPELANT ÉGALEMENT les résolutions AG/RES. 1626 (XXIX-O/99) et AG/RES. 1768 (XXXI-O/01) traitant du premier et du deuxième rapports biennaux sur la mise en œuvre de la résolution AG/RES. 1456 (XXVII-O/97), “Promotion de la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme, ‘Convention de Belém do Pará’“,


CONSIDÉRANT que 31 pays ont ratifié la Convention de Belém do Pará, confirmant leur engagement en faveur de la réalisation des objectifs de la Convention d’éliminer la violence exercée contre la femme, et que les États ont le devoir de respecter et de mettre en pratique les obligations qu’ils ont assumées,


CONSIDÉRANT ÉGALEMENT que dans les Plans d’action des Sommets des Amériques, dans le Plan stratégique d’action de la CIM et dans le Programme interaméricain de promotion des droits de la femme et de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes, la violence contre la femme a été considérée comme un domaine d’action prioritaire,


RECONNAISSANT que, malgré les efforts déployés pour mettre en pratique les objectifs de la Convention de Belém do Pará, la violence persiste, et son ampleur rend indispensable la poursuite sans relâche de la mise en place de stratégies pour libérer la femme de ce fléau,


TENANT COMPTE du projet “Violence dans les Amériques“, les recommandations des quatre réunions sous-régionales tenues par la CIM, et le rapport présenté par cette organisme spécialisé,


AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT que dans la résolution CP/RES. 807 (1307/02), le Conseil permanent a réitéré que le Fonds ordinaire ne pourra prendre en charge que les frais des conférences et réunions qui sont inscrites au programme-budget de l’Organisation ,


AYANT PRÉSENT AUSSI À L’ESPRIT que la trente et unième Assemblée des déléguées de la CIM a adopté la résolution CIM/RES. 224 (XXXI-O/02), “Suivi de la Convention de Belém do Pará“ par laquelle a été exprimée la volonté d’examiner le moyen le plus approprié au suivi de cette Convention,

DÉCIDE:

1.
De prendre note du troisième rapport biennal de la Commission interaméricaine des femmes (CIM) sur la mise en œuvre de la résolution AG/RES. 1456 (XXVII-O/97), relative à la “Promotion de la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme ‘Convention de Belém do Pará’“, et d’exprimer sa préoccupation face aux conclusions qui y ont été formulées.

2.
D’exprimer son appui à la tâche accomplie par la CIM et les États membres en ce qui a trait à la promotion de la Convention et à la réalisation de ses objectifs, conformément aux priorités établies dans les Plans d’action des Sommets des Amériques, dans le Plan stratégique d’action de la CIM et dans le Programme interaméricain de promotion des droits de la femme et de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes.

3.
De demander au Secrétariat général de fournir l’appui nécessaire à la réunion d’experts qui, conformément aux dispositions de la résolution CIM/RES. 224 (XXI-O/02), sera consacrée à l’examen du document établi par la CIM ainsi que d’autres contributions et propositions visant à soumettre des recommandations sur les modalités les plus appropriées à retenir pour assurer le suivi de la “Convention de Belém do Pará”.


4.
D’inviter instamment le Secrétaire général à convoquer, en coordination avec la CIM, une conférence des États parties à la Convention de Belém do Pará à laquelle seraient invités les États membres qui ne sont pas parties à la Convention, ainsi que la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH), en vue de l’adoption d’une décision sur la modalité la plus appropriée pour le suivi de l’application de cet instrument. Cette réunion sera financée par les ressources disponibles dans le Sous-programme 10W du Fonds ordinaire, moyennant une recommandation favorable de la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP) en ce qui concerne le plan que soumettra la CIM pour cette réunion. Tout frais additionnel et non prévu par le Fonds ordinaire devra être assumé par les fonds externes ou par le pays qui offre d’accueillir la réunion. .


5.
De demander à la Rapporteuse de la CIDH sur les droits humains de la femme de prendre en compte les recommandations énoncées dans le Troisième Rapport biennal de la Commission interaméricaine des femmes sur l’application de la résolution AG/RES. 1456 (XXVII-O/97) “Promotion de la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme ‘Convention de Belém do Pará’” (CP/doc.3718/03 corr. 1), ainsi que celles qui proviennent des réunions sous-régionales tenues dans le cadre de la CIM sur la “Violence dans les Amériques.”

6.
D’exhorter tous les États membres de continuer à encourager l’adoption de mesures propres à prévenir, à sanctionner et à éliminer la violence contre la femme dans le Continent américain, en particulier à adapter leur législation à la réalisation de cet objectif.


7.
D’encourager les États membres qui ne l’ont pas encore fait à envisager de ratifier la Convention de Belém do Pará, et selon le cas, à y adhérer.


8.
D’inviter les États membres de l’Organisation à contribuer au financement des activités destinées à assurer un suivi adéquat de la Convention de Belém do Pará. 

PROJET DE RÉSOLUTION

SUIVI DE LA CONVENTION INTERAMÉRICAINE CONTRE

LA CORRUPTION ET DE SON PROGRAMME DE COOPÉRATION

(Approuvé par la Commission à sa réunion du 6 mai 2003)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE, 

TENANT COMPTE des mandats énoncés dans la résolution AG/RES. 1870 (XXXII-O/02) “Suivi de la Convention interaméricaine contre la corruption et de son programme de coopération”;

CONSIDÉRANT que dans le Plan d’action émané du Troisième Sommet des Amériques un chapitre spécial est consacré à la question de la lutte contre la corruption, et que des engagements y ont été pris, sur la base de la Convention interaméricaine contre la corruption, du Programme interaméricain de coopération dans la lutte contre la corruption, et portant sur l’établissement d’un mécanisme de suivi de la mise en œuvre de cette Convention, ainsi que sur le renforcement du Réseau interaméricain de coopération contre la corruption, le renforcement de la participation de la société civile des différents États dans la lutte contre la corruption, et l’adoption de politiques, processus et mécanismes qui permettent la protection de l’intérêt public;

CONSIDÉRANT ÉGALEMENT l’importance de la Convention interaméricaine contre la corruption et notant qu’elle a été signée par trente (30) et ratifiée par trois autres États pendant l’année écoulée, portant à vingt-huit (28) le nombre des États membres qui ont déposé leur instrument de ratification, ainsi que le démarrage de la première étape d’analyse qui a inclus l’examen et l’adoption de rapports par pays, dans le cadre du Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine contre la corruption, et l’addition à ce mécanisme de cinq nouveaux États, ce qui porte à vingt-sept (27) le nombre d’États qui y participent aujourd’hui;

GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT que la Convention interaméricaine contre la corruption souligne que “la lutte contre la corruption renforce les institutions démocratiques, évite les distorsions de l’économie et les vices dans la gestion de la chose publique ainsi que la dégradation de la morale sociale”;
AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT que dans la résolution CP/RES. 807 (1307/02), le Conseil permanent a réitéré que le Fonds ordinaire ne pourra prendre en charge que les frais des conférences et réunions qui sont inscrites au programme-budget de l’Organisation,

TENANT COMPTE des programmes et des activités de coopération juridique menés par le Secrétariat général dans le cadre Programme interaméricain de coopération pour la lutte contre la corruption, visant à encourager la ratification et la mise en œuvre de la Convention interaméricaine contre la corruption, ainsi que la diffusion et l’échange d’informations par l’entremise du Réseau interaméricain de coopération contre la corruption;

PRENANT ÉGALEMENT EN COMPTE que des progrès importants peuvent être réalisés dans la lutte contre la corruption en passant par l’échange des informations, par la coordination d’efforts et par l’établissement d’associations entre les diverses branches et les divers niveaux du gouvernement, entre les membres des Parlements, le secteur privé et les organisations de la société civile intéressées;


RECONNAISSANT les efforts inestimables déployés par les États membres pour combattre l’impunité associée aux délits de corruption,

DÉCIDE:

1. D’exhorter les États membres de l’Organisation qui ne l’auraient pas encore fait à envisager de signer et de ratifier, de ratifier la Convention interaméricaine contre la corruption ou d’y adhérer, selon le cas, et à participer au Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de cet instrument.

2. De prier instamment les États parties d’adopter toutes les mesures qu’ils estiment nécessaires pour adapter leur législation interne, et répondre aux engagements qu’ils ont assumés au moment de la ratification de la Convention ou de l’adhésion à cet instrument.

3.
D’exhorter les États parties à la Convention interaméricaine contre la corruption à prêter, sur la base de cet instrument ainsi que des législations et traités applicables, la plus large coopération, et à s’entraider dans la plus large mesure pour donner suite aux requêtes émanées des autorités qui, dans le respect de leurs lois internes, sont habilitées à mener des enquêtes sur les actes de corruption visés dans la Convention et à les soumettre à la justice afin de lutter contre l’impunité.

4.
D’inviter les États parties qui sont membres du Mécanisme de suivi à autoriser le Secrétariat technique aux mécanismes de coopération juridique, s’ils ne l’ont pas encore fait, à publier leurs réponses au questionnaire sur la première phase d’analyse. 

5.
De demander aux États membres qui ne l’ont pas encore fait d’acheminer dans les meilleurs délais leurs réponses au “Questionnaire sur la ratification et la mise en œuvre de la Convention interaméricaine contre la corruption” (CP/GT/PEC-68/00 rev. 3) afin que le Conseil permanent continue d’examiner les réponses que lui font parvenir ces États, en vue de perfectionner l’application de la Convention, de renforcer la coopération, et de prêter une assistance technique à ceux qui le demandent.

6.
De reconnaître l’importance du Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine contre la corruption et de reconnaître les progrès réalisés par le Comité d’experts du Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine contre la corruption, entre autres, par la mise en route de la première phase d’analyse et l’examen, l’adoption et la publication du premier rapport par pays, et d’inviter ce Comité à continuer d’avancer dans le cadre de ce processus.


7.
De remercier les États parties qui ont fait des contributions volontaires au fonctionnement du Mécanisme de suivi, aux activités de coopération technique et aux autres initiatives visant à mettre en œuvre la Convention, et de prier instamment tous les États parties ainsi que ceux qui ne sont pas parties à la Convention, d’effectuer des contributions volontaires propres à faciliter et à assurer la mise en œuvre de cet instrument.


8.
De demander au Secrétariat général de continuer à exercer la fonction de secrétariat du Mécanisme de suivi en lui fournissant tout l’appui technique qui s’avérera nécessaire.

9.
D’inviter la Conférence des États parties au Mécanisme de suivi de la mise en œuvre  de la Convention interaméricaine contre la corruption à examiner, au cours de sa deuxième réunion, entre autres aspects importants, les progrès réalisés par le Mécanisme de suivi ainsi que les aspects relatifs à son financement. Cette réunion sera financée par les ressources disponibles dans le Sous-programme 10W du Fonds ordinaire, moyennant une recommandation favorable de la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP) en ce qui concerne le plan que soumettra le Sous-Secrétariat aux questions juridiques pour cette réunion. Tout frais additionnel et non prévu par le Fonds ordinaire devra être assumé par les fonds externes ou par le pays qui offre d’accueillir la réunion. 


10.
De charger le Conseil permanent de continuer à promouvoir la mise en commun des expériences et des renseignements entre l’OEA, les organisations multilatérales et les institutions internationales de financement, afin de coordonner, de renforcer et de définir des activités de coopération en la matière. D’encourager également la participation à ces activités de la société civile, et en particulier celle du secteur privé, entre autres entités appropriées.


11.
De demander au Secrétariat général de poursuivre, dans le cadre du Programme interaméricain de coopération pour la lutte contre la corruption, les travaux de coopération technique en vue d’encourager à signer, à ratifier et à appliquer la Convention interaméricaine contre la corruption, ou à adhérer à cet instrument; ainsi qu’à échanger des renseignements, à mettre en commun des expériences entre les autorités gouvernementales œuvrant dans ce domaine, par l’intermédiaire, notamment, du Réseau interaméricain de coopération contre la corruption.


12.
De charger le Conseil permanent de présenter à l’Assemblée générale, lors de sa trente-quatrième session ordinaire, un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution.

PROJET DE RÉSOLUTION

LA PROTECTION DES RÉFUGIÉS, DES RAPATRIÉS, DES APATRIDES

ET DES DÉPLACÉS INTERNES DANS LES AMÉRIQUES

(Approuvé par la Commission à sa séance du 20 mai 2003)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU la résolution AG/RES. 1892 (XXXII-O/92 “Protection des réfugiés, des rapatriés et des déplacés internes dans les Amériques”, [le rapport du Secrétaire général sur la question (CP/doc.3728/03);] et ses résolution AG/RES. 774 (XV-O/85), AG/RES. 838 (XVI-O/86), AG/RES. 951 (XVIII-O/88), AG/RES. 1021 (XIX-O/89), AG/RES. 1039 (XX-O/90), AG/RES. 1040 (XX-O/90), AG/RES. 1103 (XXI-O/91), AG/RES. 1170 (XXII-O/92), AG/RES. 1214 (XXIII-O/93), AG/RES. 1273 (XXIV-O/94), AG/RES. 1336 (XXV-O/95), AG/RES. 1416 (XXVI-O/96), AG/RES. 1504 (XXVII-O/97) et AG/RES. 1602 (XXVIII-O/98), par lesquelles elle a renouvelé sa préoccupation au sujet des personnes qui, en qualité de réfugiés, de rapatriées, d’apatrides ou de déplacés internes, requièrent une protection internationale et une aide humanitaire;


NOTANT que le Canada, la Colombie, El Salvador, le Paraguay et le Pérou ont adopté des lois nationales sur les réfugiés, et que plusieurs États membres sont en voie de le faire, en application des résolutions suivantes de l’Assemblée générale: AG/RES. 1693 (XXIX-O/99), AG/RES. 1762 (XXX-O/00), AG/RES. 1832 (XXXI-O/01) et AG/RES. 1892 (XXXII-O/02);

ACCUEILLANT avec satisfaction la Déclaration émise pendant la Réunion ministérielle des États parties à la Convention de 1951 sur le statut des réfugiés et à son Protocole de 1967, qui s’est tenue à Genève en décembre 2001 avec la participation de 23 États membres de l’OEA; appuyant le Programme de protection du Haut Commissariat  des Nations Unies pour les Réfugiés (HCR) qui trace des buts et des objectifs concrets et sert de cadre aux États membres et au Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR) ainsi qu’à d’autres acteurs pertinents pour le renforcement de la protection internationale des demandeurs d’asile et des réfugiés des Amériques et du monde entier,

NOTANT que l’année prochaine marquera le vingtième anniversaire de la Déclaration de Cartagena de 1984 sur les réfugiés, 

SOULIGNANT la promotion d’une meilleure protection des réfugiés exige des stratégies intégrales qui incluent , entre autres, le rapatriement volontaire, l’insertion locale et la réinstallation; dans le cadre d’une solidarité croissante et une coopération performante entre tous les Etats, conformément aux conventions internationales régissant cette question,  

RÉAFFIRMANT que la protection des demandeurs d’asile, des réfugiés, des apatrides et des déplacés internes se trouve renforcée par la coopération croissante entre les organes pertinents du Système interaméricain et le Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR), ainsi que d’autres acteurs pertinents; ce qui est reflété dans le dialogue annuel tenu au niveau de la Commission des questions juridiques et politiques,

DÉCIDE:

1. D’inviter instamment les États parties à assumer intégralement et activement les obligations qu’ils ont contractées dans la Convention de 1951 ou dans son Protocole de 1967, en respectant l’objet et les finalités de ces instruments; en prenant ou en conservant les mesures visant à renforcer l’asile, et à rendre plus effective la protection des réfugiés, par exemple, l’adoption et la mise en œuvre des normes nationales sur les réfugiés, et des procédures de détermination de la condition de réfugié, et de traitement des demandeurs d’asile et des réfugiés, conformément aux instruments internationaux et régionaux, en accordant une attention spéciale aux groupes vulnérables et aux besoins particuliers de protection des femmes, des enfants et des personnes âgées.

2. D’exhorter les États membres qui ne l’ont pas encore fait à envisager, selon le cas, à  signer et à ratifier les instruments internationaux sur les réfugiés et les apatrides ou, le cas échéant, à y adhérer, ou qu’ils envisagent la possibilité de faire retrait des réserves qu’ils ont formulées au moment de la ratification ou de l’adhésion et d’adopter des procédures et des mécanismes institutionnels nécessaires à leur mise en application, conformément aux principes consacrés dans les instruments internationaux et régionaux. 

3.
De prier instamment les Etats membres, en vue de promouvoir la protection des réfugiés, des rapatriés, apatrides et déplacés internes dans les Amériques, de prendre les mesures suivantes: 

a.
Appliquer les mécanismes de protection qui respectent les principes internationaux de protection des réfugiés, notamment ceux du non-refoulement, l’union des familles et la confidentialité dans les cas de demande d’asile; 

b.
Adopter des procédures pour l’identification des personnes qui requièrent une protection internationale, conformément à la Convention de 1951 et à son Protocole de 1967, ainsi qu’aux autres instruments internationaux et régionaux de protection des droits de la personne;

c.
Faciliter l’accès aux procédures régissant la détermination de la condition de réfugié; 

d.
Faciliter les procédures de traitement des demandes introduites par les demandeurs de refuge et d’asile, en tenant compte du principe de parité hommes-femmes, notamment des mesures concernant les victimes d’abus sexuel et de trauma, ainsi que les enfants non accompagnés ou séparés de l’un de leurs parents; 

e.
Fournir une formation adéquate aux autorités pertinentes en matière de droit international des réfugiés et des normes de traitement des demandes d’asile et d’accès au statut de réfugié, avec l’assistance technique, le cas échéant, du HCR; 

4.
D’appeler de nouveau à la coopération internationale et interaméricaine dans les situations impliquant les déplacés internes et les réfugiés pour faciliter leur retour volontaire, et lorsque cela s’avère approprié et viable, leur insertion locale ou leur réinstallation dans un Etat tiers, dans le respect des normes internationales.

5.
De continuer à fournir et d’accroître l’appui apporté par les États membres et les organes du Système interaméricain au Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés. 

PROJET DE RÉSOLUTION

PROMOTION ET RESPECT

DU DROIT INTERNATIONAL HUMANITAIRE(
(Approuvé par la Commission à sa séance tenue le 20 mai 2003)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


RÉAFFIRMANT les principes et les buts énoncés dans la Charte de l’Organisation des Etats Américains et  dans la Charte des Nations Unies

RAPPELANT ses résolutions AG/RES. 1270 (XXIV-O/94), AG/RES. 1335 (XXV-O/95), AG/RES. 1408 (XXVI-O/96), AG/RES. 1503 (XXVII-O/97), AG/RES. 1565 (XXVIII-O/98), AG/RES. 1619 (XXIX-O/99), AG/RES. 1706 (XXX-O/00), AG/RES. 1770 (XXXI-O/01) et AG/RES. 1771 (XXXI-O/01); AG/RES. 1900 (XXXII-O/02) et AG/RES. 1904 (XXXI-O/02),

CONSTERNÉE par les violations persistantes du droit international humanitaire à travers le monde qui affectent les populations civiles, en particulier les enfants et les femmes,


CONSCIENTE que le droit international humanitaire a pour objectif de protéger la population civile et toutes les personnes affectées par les conflits armés et qu’il établit en outre que le droit des parties à un conflit armé de choisir leurs méthodes et moyens de guerre n’est pas illimité,  


RECONNAISSANT que le droit international humanitaire prévoit des normes adéquates pour prévenir et alléger les souffrances humaines dans des situations de conflit armé, qu’il est nécessaire de renforcer ses normes au moyen de leur acceptation universelle, leur plus large diffusion et leur application plus généralisée et qu’il est important de développer ce droit,

RAPPELANT que tous les États ont pour obligation de respecter et de faire respecter, dans toutes les circonstances, les normes consacrées dans les Conventions de Genève de 1949, et le cas échéant, à l’égard de tous les États qui en sont parties, les normes consacrées dans les Protocoles additionnels de 1977 à ces Conventions;


RENOUVELANT l’obligation qui incombe aux États d’adopter des mesures de nature législative, administrative, éducative ou d’ordre pratique qui permettent l’application à l’échelle nationale des normes du droit international humanitaire;


CONSCIENT de la nécessité de sanctionner les auteurs des crimes de guerre et de lèse-humanité, ainsi que d’autres violations graves du droit international humanitaire ; 


RAPPELANT que le Statut de la cour pénale internationale qualifie les crimes de guerre et les crimes de lèse-humanité et que les Etats qui en sont parties s’engagent à ne pas tolérer l’impunité, 


PRENANT NOTE de la tenue de la séance inaugurale de la Cour pénale internationale le 11 mars 2003],


PRENANT NOTE AUSSI de l’entrée en vigueur, le 12 février 2002, du Protocole facultatif à la Convention sur les droits des enfants traitant de la participation des enfants aux conflits armés


PRÉOCCUPÉE par la disparition des personnes et la prise d’otages, plus particulièrement pendant les conflits armés, et par les souffrances qui en résultent pour leurs familles et leurs proches pendant et après un conflit armé,


TENANT EN COMPTE les résultats de la Conférence internationale d’experts gouvernementaux et non gouvernementaux sur les personnes disparues, laquelle a eu lieu à Genève (Suisse) du 19 au 21 février 2003; 


SOULIGNANT la nécessité de protéger les biens culturels contre les effets des conflits armés;


PRENANT NOTE de la décision des États parties à la Convention des Nations Unies sur l’interdiction ou la limitation de l’emploi de certaines armes classiques qui peuvent être considérées comme produisant des effets traumatiques excessifs ou comme frappant sans discrimination (1980), d’entamer des négociations dans le but d’approuver un nouvel instrument international sur les déchets explosifs de guerre;


RECONNAISSANT le rôle important que remplissent les comités et les commissions nationales créés dans plusieurs pays pour la diffusion et l’application du droit international humanitaire dans le but d’assurer l’incorporation des conventions de Genève et, le cas échéant, ses Protocoles additionnels dans la législation interne des Etats parties à ces instruments, ainsi que les autres instruments du droit international humanitaire, afin de veiller à leur observation adéquate et à leur diffusion, 


SOULIGNANT une fois de plus les efforts permanents que déploie le Comité international de la Croix-Rouge (CICR) pour assurer la promotion et la diffusion des connaissances au sujet du droit international humanitaire et des activités qu’il mène en sa qualité d’organisation impartiale, neutre et indépendante dans toute circonstance


EXPRIMANT sa satisfaction pour la coopération fructueuse du Secrétariat général de l’OEA et du CICR par suite de l’accord intervenu entre eux le 10 mai 1996 et pour la tenue au siège de l’Organisation, le 20 mars 2003, d’une réunion extraordinaire de la Commission des questions juridiques et politiques pour la promotion et le respect du droit international humanitaire, dont le rapport a été élaboré par la présidence (DIH/doc.23/03), 

DÉCIDE:


1.
De prier instamment le États membres et toutes les parties à un conflit armé de respecter les obligations qu’ils ont contractées en vertu du droit international humanitaire, en particulier celles qui s’appliquent à la protection de la population civile. 


2.
D’exhorter les États membres de l’Organisation qui ne l’ont pas encore fait à envisager de devenir parties aux traités suivants:

a. Les Protocoles additionnels I et II de 1977 aux Conventions de Genève de 1949 qui envisagent d’établir la déclaration évoquée à l’article 90 du protocole I;

b. Le Statut de Rome de la Cour pénale internationale de 1998;

c. La Convention de 1997 sur l’interdiction de l’emploi, du stockage, de la production et du transfert des mines antipersonnel et sur leur destruction;

d. La Convention de 1980 sur l’interdiction ou la limitation de l’emploi de certaines armes classiques qui peuvent être considérées comme produisant des effets traumatiques excessifs ou comme frappant sans discrimination, y compris la modification adoptée en 2001 à l’article 1 de cette Convention et ses quatre Protocoles;

e. La Convention de 1954 de la Haye sur la protection des biens culturels en situation de conflit armé et son protocole de 1954 ainsi que son deuxième protocole de 1999 sur le renforcement de la protection;

f. La Convention relative aux droits de l’enfant de 1989 et son Protocole facultatif concernant la participation des enfants aux conflits armés, lequel inclut la participation des enfants aux hostilités ainsi que leur recrutement dans les forces armées et les groupements armés;

g. La Convention interaméricaine de 1997 contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA);

h. La Convention sur la sécurité du personnel des Nations Unies de 1994.

3.
De prier instamment les États membres et toutes les parties à un conflit armé, de respecter l’impartialité, l’indépendance et la neutralité de l’action humanitaire, conformément aux principes directeurs adoptés par l’Assemblée générale des Nations Unies dans sa résolution 46/182 du 19 décembre 1991, et d’assurer l’intégrité du personnel des missions humanitaires.


4.
De prier instamment les États membres d’adopter les mesures nécessaires pour mettre en œuvre, sur le plan national, les normes contenues dans les instruments de droit international humanitaire; de recourir, le cas échéant, à l’assistance technique du CICR; de donner la plus large diffusion possible du droit international humanitaire auprès de la population, en particulier des forces armées et des forces de sécurité en les incluant dans les doctrines et les manuels militaires en question et de les enseigner aux forces armées. 


5.
De prier instamment les États membres de continuer d’appuyer la tâche qu’accomplissent les comités ou commissions nationales consultatives ou les organes similaires chargés de la diffusion et de l’application du droit international humanitaire là où ils existent, et dans les États où il n’en existe pas, d’envisager l’utilité de les constituer avec l’appui du Comité international de la Croix-Rouge. 


6.
D’exhorter les États membres à adopter des mesures qui puissent faciliter l’identification et la localisation des portées disparues et d’inviter les Etats membres à envisager la diffusion et l’application des observations et recommandations approuvées par la Conférence internationale d’Experts gouvernementaux et non gouvernementaux sur les personnes disparues, laquelle a eu lieu à Genève (Suisse) du 19 au 21 février 2003. 


7.
D’inviter instamment les États membres à appliquer les mesures qui s’imposent pour protéger les biens culturels contre les répercussions des conflits armés, à savoir par exemple l’identification, l’enregistrement et le marquage de ces biens. 


8.
D’exhorter les États membres, conformément aux obligations juridiques internationales qu’ils ont assumées, de prêter une attention particulière tant en temps de paix qu’en temps de conflit armé, à l’obligation qui leur incombe, au moment de l’étude, de la mise au point ou de l’adoption d’une nouvelle arme ou de nouveaux moyens ou d’une nouvelle méthode de guerre, de déterminer si l’emploi de cette arme serait contraire au droit international humanitaire, et dans ce cas, de ne pas l’utiliser au sein des forces armées, ni de les fabriquer à ces fins 


9.
D’inviter les Etats parties au Statut de Rome à qualifier dans leur législation pénale, outre les crimes qui doivent être sanctionnés par d’autres traités de droit international humanitaire, ceux qui sont prévus dans le Statut; de leur demander d’adopter les mesures qui s’imposent pour coopérer efficacement avec la Cour pénale internationale. 


10.
D’inviter les États membres à contribuer à la recherche d’une solution au problème des munitions non explosées, au moyen d’un nouvel accord, en participant aux négociations menées à cet effet au sein des Nations Unies


11.
De prier instamment les États membres d’envisager de prendre les mesures appropriées au niveau national pour faire face aux graves conséquences humanitaires de la disponibilité sans contrôle d’armes, conformément au Programme d’action adopté à la Conférence des Nations Unies sur le commerce illicite des armes individuelles et des armes légères sous tous ses aspects, (New York, 9 - 20 juillet 2001)


12.
De demander au Secrétariat général de continuer d’organiser, par le truchement du Sous-secrétariat aux questions juridiques et en coordination avec le CICR, des conférences gouvernementales pour diffuser et renforcer l’application du droit international humanitaire ainsi que d’autres conventions interaméricaines connexes. 


13.
De charger le Conseil permanent de continuer d’organiser chaque année, avec l’appui du Secrétariat général et la collaboration du CICR, des réunions spéciales sur les questions d’actualité du droit international humanitaire.


14.
De charger le Conseil permanent de soumettre à l’Assemblée générale un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution lors de sa trente-quatrième Session ordinaire. 
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( A la séance de la Commission des questions juridiques et politiques tenue le 20 mai 2003, les Etats-Unis ont demandé qu’acte soit pris de la réserve qu’ils ont formulée en ce qui concerne le paragraphe 9 du dispositif de cette résolution. 





